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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE AINSI QU'EN PRÉSENTIEL À LA MAIRIE, le 
lundi 7 mars 2022 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général par intérim 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
Madame Isabel Fréchette, agente de communication 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 
février 2022 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Participation de la mairesse et de conseillers aux Assises 
annuelles de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) - 
2022 

 
2.4 Approbation de l'état des taxes échues et des dossiers 

transférés à la MRC de Memphrémagog aux fins de vente 
pour défaut de paiement de taxes 
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2.5 Autorisation donnée à la greffière ou au directeur général 

par intérim de représenter la Municipalité lors de la vente 
pour taxes par la MRC de Memphrémagog 

 
2.6 Aide financière - Défi 24 h - Ski ta vie - Estrie 

 
2.7 Modification à la Politique en matière de drogues, d'alcools, 

de médicaments et autres substances similaires (2018-01-
POL) 

 
2.8 Modification à la Politique de contribution à un service de 

camp de jour (2018-03-POL) 
 

2.9 Autorisation de paiement - Robinson Sheppard Shapiro, 
avocats, s.e.n.c.r.l. - Dossier France Marchand 

 
2.10 Acte de servitude de tolérance d'empiètement pour 

l'immeuble situé au 2329-2331, chemin du Parc 
 

2.11 Renouvellement de la convention - Orford 3.0 et 
contribution financière 

 
2.12 Renouvellement de la convention - Société d'histoire du 

Canton d'Orford et contribution financière 
 

2.13 Amendement numéro 1 à l'entente de service aux sinistrés 
- Société canadienne de la Croix-Rouge 

 
2.14 Addenda numéro 1 - Contrat de location d'espaces de 

stationnement 
 

2.15 Consentement au transfert de contrat - Collecte et transport 
des matières résiduelles (2020-00-19) 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 28 février 
2022 

 
3.2 Ratification de paiement à la compagnie SAE Estrie, Centre 

de services scolaires de la Région de Sherbrooke - 
Formation pompiers 

 
3.3 Transfert de montant au surplus non affecté - Année 2021 

 
3.4 Transfert de montants aux différentes réserves financières 

- Année 2021 
 

3.5 Transfert de montants aux différentes réserves financières 
- Année 2022 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Contributions à des fonds de parc, de terrains de jeux et 
d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction  
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4.2 Mandat - Services professionnels relatifs à un plan concept 

pour le terrain municipal dans le coeur villageois  
 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Désignation du directeur des services techniques par 
intérim ou du contremaître aux travaux publics d'effectuer 
les transactions à la Société d'assurance automobile du 
Québec (SAAQ) 

 
6.2 Mandat pour le nivelage des rues et chemins dans le 

secteur sud de la Municipalité pour les années 2022 et 
2023 

 
6.3 Mandat pour le nivelage des rues et chemins dans le 

secteur nord de la Municipalité pour les années 2022 et 
2023 

 
6.4 Achat d'un abri à sel (nouvel entrepôt) 

 
6.5 Achat d'une camionnette (Chevrolet 1500) 

 
6.6 Achat d'une camionnette (Chevrolet Silverado 1500 

Custom Trail Boss) 
 

6.7 Conclusion d'un contrat pour la fourniture de services reliés 
à l'exploitation des ouvrages d'eau potable et de traitement 
des eaux usées 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Achat d'un répéteur Motorola - Service de sécurité incendie 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 951-4 modifiant le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les normes d'abattage d'arbres 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 951-5 modifiant le 

Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les normes d'abattage d'arbres 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 954-2 modifiant le 

Règlement sur les permis et certificats numéro 954 
 

8.4 Avis de motion - Règlement numéro 955-1 modifiant le 
Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) concernant le RCI 16-21 
de la MRC Memphrémagog 
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9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 951-4 modifiant 
le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les normes d'abattage d'arbres 

 
9.2 Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-5 

modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les normes d'abattage d'arbres 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 954-2 modifiant 

le Règlement sur les permis et certificats numéro 954 
 

9.4 Adoption du projet de Règlement numéro 955-1 modifiant 
le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA) concernant le RCI 16-21 
de la MRC Memphrémagog 

 
9.5 Adoption du second projet de Règlement numéro 951-3 

modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant divers sujets dont les usages autorisés, le 
zonage et les opérations cadastrales 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 965 concernant un code 
d'éthique et de déontologie pour les élus municipaux du 
Canton d'Orford - 2022 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme la Mairesse explique qu'il s'agit d'une première ce soir à l'effet que la séance du 
conseil est en présentiel et est diffusée, en même temps, en direct sur Youtube et 
est également en Zoom. 
 
Afin que le tout soit plus passionnant pour les citoyens, les résolutions seront 
expliquées et écourtées et non lues intégralement. 
 
Elle explique pourquoi certaines propriétés ont eu une bonne augmentation de 
taxes.  C'est surtout les propriétés au pourtour des lacs. 
 
La Municipalité est en période très active de développement résidentiel a comme 
souhait d’intégrer le développement dans la nature. 
 
Quant aux projets du CPE et du Pavillon communautaire, il y aura à court terme des 
mandats d'octroyés à des professionnels.  Des séances d'information et de 
consultation auront lieu également. 
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1.2. 2022-03-57 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en retirant 
les points suivants : 

 

6.2 Modification à la Politique de déneigement des chemins privés (2020-03-
POL) 

 

8.5 Avis de motion - Règlement numéro 959-1 modifiant l'article 8 du 
Règlement numéro 959 relatif à l'imposition des taxes, à la tarification et 
finalement, à la fixation d'un taux d'intérêt sur les arrérages de taxes le 
tout pour l'exercice financier de l'année 2022 

 

9.5. Adoption du projet de Règlement numéro 959-1 modifiant l'article 8 du 
Règlement numéro 959 relatif à l'imposition des taxes, à la tarification et 
finalement, à la fixation d'un taux d'intérêt sur les arrérages de taxes le 
tout pour l'exercice financier de l'année 2022 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2022-03-58 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
7 FÉVRIER 2022 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 février 2022 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 28 février 2022; 

 

 Liste des comptes à payer en date du 28 février 2022; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 de février 2022; 

 

- Procès-verbal d'une correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolutions numéros 2022-02-29 intitulée « Vente du lot 3 945 667 
- Partie de rue non construite sur la rue de la Terrasse et 2022-02-30 
intitulée « Fermeture de rue non construite située sur la rue de la Terrasse 
(lot numéro 3 787 432) »; 

 

- Procès-verbal d'une correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolution numéro 2022-02-44 intitulée « Contributions à des 
fonds de parcs, de terrains de jeux et espaces verts dans le cadre d'une 
demande de permis de lotissement ou de construction »; 
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- Liste des donateurs et rapport de dépenses - Municipalité de moins de 5 000 
habitants; 

 

- Compte rendu de la consultation publique tenue le 28 février 2022 
concernant le projet de Règlement numéro 951-3 concernant divers sujets, 
dont les usages autorisés, le zonage et les opérations cadastrales. 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2022-03-59 
PARTICIPATION DE LA MAIRESSE ET DE CONSEILLERS AUX 
ASSISES ANNUELLES DE L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC 
(UMQ) - 2022 

 
Considérant que les Assises annuelles de l’Union des municipalités du Québec 

auront lieu cette année à Québec, les 12 et 13 mai 2022; 
 
Considérant que  les membres du conseil favorisent les échanges avec les élus 

des autres régions du Québec afin de solutionner diverses 
problématiques du milieu municipal; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’autoriser la mairesse Mme Marie Boivin, la conseillère Mme Maryse Blais et le 
conseiller M. Alain Brisson à participer aux Assises annuelles de l’Union des 
municipalités du Québec 2022. 
 
À cette fin, le conseil autorise le paiement des frais de congrès, d'hébergement, de 
repas et de transport applicables, montant qui sera puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2022-03-60 
APPROBATION DE L'ÉTAT DES TAXES ÉCHUES ET DES DOSSIERS 
TRANSFÉRÉS À LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG AUX FINS DE VENTE 
POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES 

 
Considérant que  l’état des taxes exigé par l’article 1022 du Code municipal du 

Québec est produit et présenté au conseil municipal en la 
présente séance; 

 
Considérant que  plusieurs dossiers n’ont pas été réglés et que le conseil 

recommande que ceux-ci soient transférés à la MRC de 
Memphrémagog, aux fins de procéder à la vente des immeubles 
pour défaut de paiement de taxes prévue le 9 juin 2022; 

 
Considérant que  les dossiers soumis sont présentés sur la base des taxes dues et 

des intérêts jusqu’au jour de la mise en vente; 
 
Considérant que  le taux d’intérêt applicable est précisé au Règlement de 

taxation numéro 959 en vigueur; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’autoriser la greffière ou le directeur général par intérim à transmettre à la MRC 
de Memphrémagog la liste des immeubles dont les taxes n’auront pas été payées 
avant le 18 mars 2022, et qui sont inscrits sur l’état des taxes préparé et déposé au 
cours de la présente séance. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2022-03-61 
AUTORISATION DONNÉE À LA GREFFIÈRE OU AU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL PAR INTÉRIM DE REPRÉSENTER LA MUNICIPALITÉ LORS 
DE LA VENTE POUR TAXES PAR LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  certains immeubles transférés à la MRC de Memphrémagog pour 

la vente aux immeubles pour défaut de paiement de taxes 
seront peut-être vendus à l’enchère publique le 9 juin 
prochain; 

 
Considérant que  l’article 1038 du Code municipal du Québec permet au conseil 

municipal d’autoriser une personne à enchérir et à acquérir ces 
immeubles; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la greffière ou le directeur général par intérim à enchérir et à acquérir 
des immeubles vendus sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford par la 
MRC de Memphrémagog pour défaut de paiement des taxes municipales et scolaires 
le 9 juin 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2022-03-62 
AIDE FINANCIÈRE - DÉFI 24 H - SKI TA VIE - ESTRIE 

 
Considérant que  les 12 et 13 mars prochains se tiendra, au Mont-Orford, la toute 

première édition du défi « Ski ta vie »; 

 

Considérant qu' il s'agit d'une activité de financement originale visant à soutenir 
cinq (5) fondations estriennes qui viennent en aide à la 
population de la région et Orferoise (Mission de l'école 
Montessori, Fondation Christian Vachon, Fondation du CHUS, 
Fondation Claude-Durocher et Fondation Justin Lefebvre); 

 

Considérant  la Politique de soutien financier aux organismes à but non 
lucratif; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De remettre la somme de 500 $ à la Fondation Claude-Durocher pour l'activité défi 
« Ski ta vie », montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2022-03-63 
MODIFICATION À LA POLITIQUE EN MATIÈRE DE DROGUES, 
D'ALCOOLS, DE MÉDICAMENTS ET AUTRES SUBSTANCES 
SIMILAIRES (2018-01-POL) 

 
Considérant que  la Municipalité a adopté le 3 décembre 2018, la Politique en 

matière de drogues, d'alcools, de médicaments et autres 
substances similaires afin de protéger la santé, la sécurité et 
l’intégrité physique de ses employés et d’assurer la sécurité de 
tous dans leur milieu de travail; 

 
Considérant que  la Municipalité désire apporter quelques précisions; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De modifier la Politique en matière de drogues, d'alcools, de médicaments et autres 
substances similaires. 

 

À l'article 3.2 Employé 

 

Par l'addition à la fin de l'alinéa b), des mots suivants « ou en étant sous l'influence 
de telles substances. »  
 

Par le remplacement dans la 2e ligne de l'alinéa d), du mot « dénonciation » par le 
mot « signalisation ». 

 
Par le remplacement dans la 2e ligne de l'alinéa e), du mot « dénoncer » par le mot 
« signaler ». 

 

À l'article 3.2  Employé 

 

Par l'addition de l'alinéa b. 1) 

 

« Aucun employé n’est autorisé à consommer, sur les lieux du travail ou dans les 
véhicules appartenant à l’employeur, des drogues, alcools, médicaments ou autres 
substances similaires pouvant affecter ses facultés ou avoir une influence sur sa 
prestation de travail. » 

 

À l'article 4 Mesures d'accommodement 

 

Par le remplacement dans la première ligne de l'alinéa c), du mot « dénonciation » 
par le mot « signalisation ». 

 

À l'article 7 Mesures disciplinaires et administratives 

 

Par l'addition du deuxième alinéa suivant : 

 

« En plus des mesures disciplinaires ou administratives pouvant lui être imposées, 
l’employé qui se présente sur les lieux du travail avec les facultés affaiblies par la 
consommation de drogues, d’alcools, de médicaments ou autres substances 
similaires, ou en étant sous l’influence de telles substances sera immédiatement 
retourné, sans aucune rémunération. » 

 

De modifier la Politique en matière de drogues, d'alcools, de médicaments et autres 
substances similaires en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 2022-03-64 
MODIFICATION À LA POLITIQUE DE CONTRIBUTION À UN SERVICE 
DE CAMP DE JOUR (2018-03-POL) 

 
Considérant que  la Municipalité a adopté, le 3 décembre 2018, la Politique de 

contribution à un service de camp de jour afin de soutenir 
financièrement l’accès à un service de camp de jour offert par 
un organisme du milieu sur son territoire et donner accès au 
service d’un camp de jour offert par une autre municipalité ou 
ville; 

 
Considérant que  la Municipalité désire modifier ladite politique concernant la 

contribution maximale de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De modifier la Politique de contribution à un service de camp de jour (2018-03-
POL). 

 

Article 2  DÉFINITIONS 

 

À l'alinéa Organisme du milieu, en retirant à la fin, les mots suivants « soit Service 
d'animation Orford ». 

 

Article 3  MODALITÉS DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE À UN SERVICE DE CAMP 
DE JOUR 

 

En remplaçant au premier alinéa, à la première ligne, le chiffre « 75 % » par le 
chiffre « 50 % » et en remplaçant à la deuxième ligne, le chiffre « 375 » par le 
chiffre « 500 ». 

 

En retirant au troisième alinéa, à la première ligne, les mots suivants « mais ne 
peut participer qu'à un seul camp de jour par année dans le cadre de la présente 
politique. » 
 

De modifier la Politique de contribution à un service de camp de jour (2018-03-
POL) en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2022-03-65 
AUTORISATION DE PAIEMENT - ROBINSON SHEPPARD SHAPIRO, 
AVOCATS, S.E.N.C.R.L. - DOSSIER FRANCE MARCHAND 

 
Considérant que  Mme France Marchand a fait parvenir à la Municipalité une action 

en passation de titre et en dommages pécuniers le 5 août 2021; 

 

Considérant que le dossier a été transmis aux assureurs pour suivi; 

 

Considérant que  la firme Robinson Sheppard Shapiro, avocats ont été mandatés 
pour représenter la Municipalité dans le présent dossier; 

 

Considérant qu' une facture, pour honoraires professionnels rendus et déboursés encourus, a 

été envoyée à la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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De payer à la firme d'avocats Robinson Sheppard Shapiro, la somme de 3 478,44 $ 
pour les honoraires professionnels rendus et débours encourus jusqu'à ce jour dans 
le dossier France Marchand c. Municipalité du Canton d'Orford (dossier numéro 450-
17-008183-213), montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2022-03-66 
ACTE DE SERVITUDE DE TOLÉRANCE D'EMPIÈTEMENT POUR 
L'IMMEUBLE SITUÉ AU 2329-2331, CHEMIN DU PARC 

 
Considérant que  la corniche du bâtiment principal de la propriété située au 

2329-2331, chemin du Parc (lot 3 786 633 du cadastre du 
Québec), empiète sur une distance de 0,17 mètre au-dessus de 
l'emprise du chemin Bice (lot numéro 3 945 514); 

 
Considérant que  les propriétaires ont demandé à la Municipalité une servitude 

de tolérance d'empiètement; 
 
Considérant  la lettre envoyée aux propriétaires par M. Pascal Ellyson, 

coordonnateur à l'urbanisme en date du 4 janvier 2022; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'exiger des propriétaires de retirer la partie de la haie de cèdres se trouvant dans 
le triangle de visibilité situé au coin du chemin Bice et de la route 141. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer un acte de servitude de tolérance d'empiètement de la corniche du bâtiment 
principal situé au 2329-2331, chemin du Parc sur une distance de 0,17 mètre au-
dessus de l'emprise du chemin Bice, le tout aux conditions spécifiées dans la lettre 
de M. Pascal Ellyson, coordonnateur à l'urbanisme datée du 4 janvier 2022, jointe à 
la présente résolution. 
  
Tous les frais d'arpentage et de notaire sont aux frais des requérants. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2022-03-67 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION - ORFORD 3.0 ET 
CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
Considérant que  la convention portant sur les règles de contribution financière 

de la Municipalité du Canton d'Orford au bénéfice de 
l'organisme Orford 3.0 doit être renouvelée; 

 
Considérant que  cette convention porte également sur les règles et les 

conditions d'utilisation des locaux situés au 2304, chemin du 
Parc, lorsque les restrictions de la COVID-19 seront terminées 
ainsi que les autres règles de collaboration établies entre les 
parties; 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

73 

 
Considérant qu' il est prévu, à l'article 9 de ladite convention, que la 

Municipalité doive confirmer en début de chaque année le 
montant de la contribution financière ainsi que les évènements 
et les activités visés au moyen d'une annexe à la convention; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer le renouvellement de la convention avec l'organisme Orford 3.0, le tout tel 
que prévu à la convention annexée aux présentes. 
 
De confirmer une contribution pour un montant de 55 169 $, plus un montant 
maximal de 6 900 $ pour la location d'une salle au Club de golf Mont-Orford pour 
l'année 2022, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2022-03-68 
RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION - SOCIÉTÉ D'HISTOIRE DU 
CANTON D'ORFORD ET CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

 
Considérant que  la Société d'histoire du Canton d'Orford est un organisme à but 

non lucratif qui regroupe des citoyens de la Municipalité du 
Canton d'Orford intéressés par l'histoire et l'archéologie des 
lieux; 

 

Considérant que  cet organisme a pour mission de recueillir, conserver, protéger, 
étudier, mettre en valeur et diffuser le patrimoine historique, 
archéologique et ethnologique du Canton d'Orford; 

 

Considérant que  cet organisme a un rôle d'apport culturel; 

 

Considérant que  cet organisme a fait une demande de soutien financier dans le 
cadre de la Politique de soutien financier aux organismes à but 
non lucratif de la Municipalité (2017-02-POL); 

 

Considérant que  l'organisme désire utiliser un local appartenant à la 
Municipalité, lorsque les restrictions de la COVID-19 seront 
terminées; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De remettre un montant de 3 000 $ à l’organisme Société d'histoire du Canton 
d'Orford pour l'année 2022, montant étant puisé à même le fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer une convention portant sur les règles de contribution financière et 
d'utilisation d'un local de la Municipalité du Canton d’Orford, lorsque les restrictions 
de la COVID-19 seront terminées au bénéfice de l’organisme Société d'histoire du 
Canton d'Orford.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.13. 2022-03-69 
AMENDEMENT NUMÉRO 1 À L'ENTENTE DE SERVICE AUX SINISTRÉS 
- SOCIÉTÉ CANADIENNE DE LA CROIX-ROUGE 

 
Considérant que  la Société canadienne de la Croix-Rouge et la Municipalité du 

Canton d'Orford ont conclu une entente de service aux sinistrés 
entrée en vigueur en mai 2019; 

 

Considérant que l’article 7.4 de l’entente prévoit qu’elle peut être modifiée par 
le consentement mutuel et écrit des parties; 

 

Considérant que les parties souhaitent modifier l’article 7.1 de l’entente afin de 
reporter la date de fin de ladite entente; 

 

Considérant que les parties souhaitent modifier l’article 10.1 de l’entente afin 
de préciser les modalités financières de l’entente pour l’année 
2022-2023; 

 

Considérant que les parties souhaitent modifier l’Annexe « B » Description des 
services aux sinistrés de l’entente afin de modifier la 
description du service aux sinistrés Inscription et 
renseignement (rétablissement des liens familiaux); 

 

Considérant que les parties souhaitent modifier l’Annexe « D » Frais assumés par 
une Municipalité ou tout autre demandeur lorsqu’il requiert 
les services de la Croix-Rouge lors d’interventions d’urgence 
de l’entente afin de préciser les informations que la SCCR peut 
fournir relativement aux frais assumés par la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'amendement numéro 1 à l'Entente de service aux sinistrés, jointe à la 
présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2022-03-70 
ADDENDA NUMÉRO 1 - CONTRAT DE LOCATION D'ESPACES DE 
STATIONNEMENT 

 
Considérant qu' un contrat de location d'espaces de stationnement est 

intervenu entre le Syndicat de la copropriété Lion d'Or - Phase 
I et la Municipalité du Canton d'Orford, le 5 novembre 2020 par 
lequel la Municipalité louait des espaces de stationnement du 
Syndicat de la copropriété Lion d'Or - Phase I; 

 

Considérant qu' une précision doit être apportée à l'article 3 concernant la 
durée du contrat afin de modifier la terminaison du contrat; 

 

Considérant que  pour ce faire un addenda devra être signé entre les parties; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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Que l'article 3 intitulé « Durée du contrat » du contrat de location d'espaces de 
stationnement intervenu entre le Syndicat de la copropriété Lion d'Or - Phase I et 
la Municipalité du Canton d'Orford le 5 novembre 2020 soit modifié à la fin de 
l'article en remplaçant les mots suivants « avant le 1er avril 2021 » par les mots 
suivants « au moins soixante (60) jours avant la fin dudit terme ».  
 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante à signer 
l'addenda numéro 1 du contrat de location d'espaces de stationnement.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2022-03-71 
CONSENTEMENT AU TRANSFERT DE CONTRAT - COLLECTE ET 
TRANSPORT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES (2020-00-19) 

 
Considérant qu' au 1er avril 2022 tous les actifs de l'entreprise Sani Estrie inc. 

seront transférés à Les Entreprises Raylobec inc. (Enviro 
Connexions); 

 

Considérant que la Municipalité a signé le 18 novembre 2020 avec la compagnie 
Sani-Estrie inc. un contrat (numéro 2020-00-19) pour la 
collecte et le transport des matières résiduelles pour la 
période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2023 avec deux 
(2) périodes de prolongation optionnelle d'une année 
chacune; 

 

Considérant l'article 30.0 du devis DV-385 intitulé « Cession et aliénation 
du contrat » qui permet d'autoriser ce transfert; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que la Municipalité accepte le transfert du contrat 2020-00-19 de la compagnie 
Sani-Estrie inc. à Les Entreprises Raylobec inc. (Enviro Connexions) à compter du 
1er avril 2022. 

 

Que Les Entreprises Raylobec inc. (Enviro Connexions) s'engage à respecter 
l'ensemble des conditions prévue au contrat numéro 2020-00-19 intervenue entre la 
compagnie Sani-Estrie inc. et la Municipalité du Canton d'Orford.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2022-03-72 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 28 FÉVRIER 
2022 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 568 734,44 $ en date du 28 
février 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.2. 2022-03-73 
RATIFICATION DE PAIEMENT À LA COMPAGNIE SAE ESTRIE, 
CENTRE DE SERVICES SCOLAIRES DE LA RÉGION DE SHERBROOKE 
- FORMATION POMPIERS 

 
Considérant qu' actuellement deux (2) pompiers du Service de sécurité incendie 

du Canton d'Orford sont en formation au SAE Estrie pour la 
formation de « Pompier 1 »; 

 

Considérant que  la Municipalité a déjà reçu et payé la facture numéro 180-00919 
en date du 8 décembre 2021; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De ratifier le paiement de 4 923,23 $, toutes taxes incluses, effectué à la compagnie 
SAE Estrie, montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.3. 2022-03-74 
TRANSFERT DE MONTANT AU SURPLUS NON AFFECTÉ - ANNÉE 
2021 

 
Considérant qu' il y a lieu de transférer un montant de la réserve financière 

pour l'usine d'épuration (eaux usées) au 31 décembre 2021 au 
surplus non affecté de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De transférer de la réserve financière pour l'usine d'épuration (eaux usées) au 31 
décembre 2021, un montant de 5 662 $ au surplus non affecté au 31 décembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.4. 2022-03-75 
TRANSFERT DE MONTANTS AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES 
FINANCIÈRES - ANNÉE 2021 

 
Considérant qu' il y a lieu de transférer des montants du surplus libre au 31 

décembre 2021 aux différentes réserves financières de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De transférer du surplus libre cumulé au 31 décembre 2021, les montants suivants 
aux différentes réserves financières : 

 

-  102 143 $ à la réserve financière dédiée à la voirie; 

-  18 203 $ à la réserve financière pour l'eau potable. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.5. 2022-03-76 
TRANSFERT DE MONTANTS AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES 
FINANCIÈRES - ANNÉE 2022 

 
Considérant que  la réserve financière pour les immobilisations du secteur 

central (PPU) est constituée de sommes provenant de la 
compensation exigée annuellement des propriétaires des 
immeubles non résidentiels; 

 

Considérant que  la réserve pour le financement des dépenses liées aux services 
de la voirie (réserve 01-2010) est constituée en partie par une 
taxe spéciale prévue et imposée annuellement dont le montant 
perçu sera affecté à la réserve; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la trésorière et coordonnatrice aux finances à transférer un montant de 
80 000 $ du fonds général au Règlement numéro 809 créant une réserve financière 
pour les immobilisations du secteur central (PPU) et un montant de 642 068 $ du 
fonds général à la réserve pour le financement des dépenses liées aux services de 
la voirie (réserve 01-2010).  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. 2022-03-77 
CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION  

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 
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Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la demande de 
permis de construction est situé dans le secteur central et qu’il 
constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou en partie un 
espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets de construction 

 
 

 

 

Nom des 
propriétaires 

 

 

 

 

Secteur / Rue 

 

 

 

Lot visé par 
le projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains 
de jeux et 
d’espaces 

verts 

(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 

céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur central  
(15 %) 

Frédéric 
CARDINAL 

21, rue des 
Marronniers 

5 627 371 183,9 m2 
(voir le plan 
à l’annexe A) 

0 $ 551,5 m2 (voir 
le plan à 

l’annexe A)  

9103-7168 
Québec inc. 

57, rue de la 
Valériane 

5 290 648 0 m2 3 760 $ N/A 

 

Projets d'opérations cadastrales 

 
 

 

 

Nom des 
propriétaires 

 

 

 

 

 

Secteur / Rue 

 

 

 

Lot visé par 
le projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de parcs, 
de terrains de 

jeux et 
d’espaces 

verts 

(10 %) 
 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle à 

céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur central  
(15 %) 

Brigitte 
BESSETTE / 

Daniel 
DUSSAULT 

 

Chemin de la 
Chaîne-des-

Lacs 

 

3 695 301 

2 896,7 m2 
(voir le plan à 
l’annexe B) 

 

0 $ 

 

N/A 

Caroline 
ROBERT / 

Roch LAMBERT 

 

Chemin de la 
Belette 

 

3 576 860 
et 3 856 

770 

 

0 m2 

 

24 868 $ 

 

N/A 

Joël QUESNEL 

/ Dominique 
DAGENAIS 

Simoneau / 
Simard 

 

5 037 080 

 

0 m2 

 

3 892,84 $ 

 

N/A 
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D’autoriser la greffière à signer les promesses de cession. 

 

De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
les actes de transfert de propriété. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 3 000 $ montant 
étant puisé au fonds général. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer les contrats d'acquisition. 

 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2022-03-78 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS RELATIFS À UN PLAN 
CONCEPT POUR LE TERRAIN MUNICIPAL DANS LE COEUR 
VILLAGEOIS  

 
Considérant que  la Municipalité désire s'adjoindre un professionnel en 

architecture pour la réalisation d'un plan concept pour 
l'aménagement du terrain municipal situé à l'arrière du centre 
commercial dans le coeur villageois (lot numéro 3 786 676); 

 

Considérant que la Municipalité désire planifier les différents usages, 
constructions et aménagements projetés sur le lot numéro 3 
786 676 à l'aide d'un document visuel permettant d'orienter 
ses décisions futures sur ce site et qui constituera un 
document de référence pour un éventuel appel d'offres de 
services pour la préparation de plans et devis; 

 

Considérant l'offre de services de la firme Jubinville et associés, 
architectes en date du 23 février 2022; 

 

Considérant que cette firme a collaboré dans le passé avec la Municipalité pour 
les volets de PIIA et du patrimoine dans le coeur villageois; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De mandater la firme Jubinville et associés, architectes pour la réalisation d'un plan 
concept pour l'aménagement du terrain municipal situé à l'arrière du centre 
commercial dans le secteur villageois (lot numéro 3 786 676) pour un montant 
maximum estimé à 10 922,63 $, toutes taxes incluses, tel que décrit à l'offre de 
services datée du 23 février 2022, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 

D'autoriser le coordonnateur à l'urbanisme à signer l'offre de service.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2022-03-79 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR DES SERVICES TECHNIQUES PAR 
INTÉRIM OU DU CONTREMAÎTRE AUX TRAVAUX PUBLICS 
D'EFFECTUER LES TRANSACTIONS À LA SOCIÉTÉ D'ASSURANCE 
AUTOMOBILE DU QUÉBEC (SAAQ) 

 
Considérant que  la Municipalité doit effectuer différents types de transactions 

à la Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ); 
 
Considérant que  la SAAQ exige que la Municipalité mandate une personne à 

effectuer toutes les transactions; 
 

PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De mandater M. Pierre Gabrielli, directeur des services techniques par intérim ou 
M. Yves Garneau, contremaître aux travaux publics, auprès de la SAAQ afin 
d’effectuer, pour et au nom de la Municipalité, tous les types de transactions. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2022-03-80 
MANDAT POUR LE NIVELAGE DES RUES ET CHEMINS DANS LE 
SECTEUR SUD DE LA MUNICIPALITÉ POUR LES ANNÉES 2022 ET 
2023 

 
Considérant que  la Municipalité désire faire effectuer le nivelage des rues et des 

chemins d’une longueur totale de 25,025 km du secteur sud de 
la Municipalité; 

 

Considérant  les demandes de prix effectuées pour le nivelage des rues et 
des chemins du secteur sud de la Municipalité (DV-406), à 
savoir : 

 

Compagnies Montants 

Les Entreprises Daniel Fontaine inc. Aucun prix soumis 

Excavation Germain Lapalme et fils inc. Aucun prix soumis 

Nivelage Stéphane Beauchemin 48 337,79 $ 

 

Considérant que  Nivelage Stéphane Beauchemin est le plus bas soumissionnaire 
et est conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De mandater la compagnie Nivelage Stéphane Beauchemin pour le nivelage des rues 
et des chemins du secteur sud de la Municipalité pour les années 2022 et 2023. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 48 337,79 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général.  
 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2022-03-81 
MANDAT POUR LE NIVELAGE DES RUES ET CHEMINS DANS LE 
SECTEUR NORD DE LA MUNICIPALITÉ POUR LES ANNÉES 2022 ET 
2023 

 
Considérant que  la Municipalité désire faire effectuer le nivelage des rues et des 

chemins d’une longueur totale de 37,972 km du secteur nord 
de la Municipalité; 

 

Considérant  les demandes de prix effectuées pour le nivelage des rues et 
des chemins du secteur nord de la Municipalité (DV-407), à 
savoir : 

 

Compagnies Montants 

Les Entreprises Daniel Fontaine inc. Aucun prix soumis 

Excavation Germain Lapalme et fils inc. Aucun prix soumis 

Nivelage Stéphane Beauchemin 73 345,96 $ 

 

Considérant que Nivelage Stéphane Beauchemin est le plus bas soumissionnaire 
et est conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De mandater la compagnie Nivelage Stéphane Beauchemin pour le nivelage des rues 
et des chemins du secteur nord de la Municipalité pour les années 2022 et 2023. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 73 345,96 $ toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général.  
 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2022-03-82 
ACHAT D'UN ABRI À SEL (NOUVEL ENTREPÔT) 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir et faire installer un abri de toile 

destiné à abriter le sel de déglaçage des routes en hiver; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont été invitées à soumettre un prix 
(DV-405), à savoir : 

 

Compagnies Montant 

Échafaudage industriel inc. Aucun prix 

Permodome, les industries Permo inc. 49 389,81 $ 

Britespan Dôme (Équipements Agrobul inc.) 63 598,42 $ 

Bâtiments mégadôme 62 316,45 $ 

 

Considérant que  Permodome, les industries Permo inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 
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PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’acheter de la compagnie Permodome, les industries Permo inc. un abri à sel 
répondant aux spécifications du devis DV-405, tel que décrit dans sa soumission 
déposée le 2 mars 2022. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 49 389,81 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 

D'autoriser le directeur des services techniques par intérim à dépenser une somme 
maximale de 15 000 $ toutes taxes incluses pour l'installation de l'infrastructure et 
achat de blocs de béton afin d'accueillir ladite structure. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2022-03-83 
ACHAT D'UNE CAMIONNETTE (CHEVROLET 1500) 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir une camionnette neuve 

répondant aux spécifications prévues au devis DV-403; 

 

Considérant que  trois (3) soumissionnaires ont été invités à présenter une 
proposition selon le devis DV-403 : 

 

Compagnies Montant 

Thibault Chevrolet Cadillac Buick ltée 52 570,01 $  

Dion Chevrolet Buick GMC Aucun prix 

Garage Montplaisir 50 626,94 $ 

 

Considérant que  la compagnie Garage Montplaisir est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’acheter une camionnette Chevrolet 1500 de la compagnie Garage Monplaisir tel 
que décrit à sa soumission déposée le 23 février 2022 pour la somme de 50 626,94 $, 
toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le fonds de roulement et 
remboursé sur une période dix (10) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2022-03-84 
ACHAT D'UNE CAMIONNETTE (CHEVROLET SILVERADO 1500 
CUSTOM TRAIL BOSS) 

 
Considérant que  la Municipalité désire acquérir une camionnette neuve 

répondant aux spécifications prévues au devis DV-404; 

 

Considérant que  trois (3) soumissionnaires ont été invités à présenter une 
proposition selon le devis DV-404: 
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Compagnies Montant 

Thibault Chevrolet Cadillac Buick Aucun prix soumis  

Dion Chevrolet Buick GMC 57 487,50 $ 

Garage Montplaisir Aucun prix soumis 

 

Considérant que  la compagnie Dion Chevrolet Buick GMC est le seul 
soumissionnaire à avoir remis un prix et celui est conforme; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’acheter une camionnette Chevrolet Silverado 1500 Custom Trail Boss de la 
compagnie Dion Chevrolet Buick GMC tel que décrit à sa soumission déposée le 2 
mars 2022 pour la somme de 57 487,50 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé 
à même le fonds de roulement et remboursé sur une période 10 ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.7. 2022-03-85 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LA FOURNITURE DE SERVICES 
RELIÉS À L'EXPLOITATION DES OUVRAGES D'EAU POTABLE ET DE 
TRAITEMENT DES EAUX USÉES 

 
Considérant que  le contrat actuel pour la fourniture de services reliés à 

l’exploitation des ouvrages d’eau potable et de traitement des 
eaux usées vient à échéance le 14 mars 2022; 

 

Considérant que  la Municipalité désire confier à nouveau à une firme 
l’exploitation des ouvrages de l’eau potable et de traitement 
des eaux usées; 

 

Considérant qu’ un appel d’offres public invitant les firmes à se procurer le 
devis DV-402 a été publié par le système électronique SEAO, le 
26 janvier 2022; 

 

Considérant que  la firme Aquatech est le seul soumissionnaire et est conforme; 

 

Considérant que  l’offre reçue a été examinée en respect des règles du devis DV-
402, du Code municipal du Québec, du Règlement sur 
l’adjudication des contrats pour la fourniture de certains 
services professionnels et en respect du Règlement numéro 960 
sur la gestion contractuelle de la Municipalité; 

 

Considérant  l’offre de la firme a été retenue par le comité de sélection 
après avoir fait l’objet de l’étude des critères qualitatifs tels 
qu’établis dans le devis DV-402; 

 

Considérant que  le comité de sélection est en mesure de recommander au 
conseil la firme Aquatech laquelle a obtenu un bon résultat du 
calcul des critères qualitatifs et du prix soumis; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter le rapport d’étude des soumissions relatives au devis DV-402, tel que 
déposé par la secrétaire du comité de sélection et signé par les membres le 23 
février 2022. 
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De conclure un contrat avec la firme Aquatech pour la fourniture de services reliés 
à l’exploitation des ouvrages d’eau potable et de traitement des eaux usées prévus 
au devis DV-402 pour une période de deux (2) ans, soit du 14 mars 2022 au 14 mars 
2024. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense annuelle de 106 926,75 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2022-00-01 conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

7.1. 2022-03-86 
ACHAT D'UN RÉPÉTEUR MOTOROLA - SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 

 
Considérant que la Municipalité se doit d'acquérir un répéteur pour la caserne 

incendie afin d'améliorer le bon fonctionnement des 
communications; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'acquérir de la compagnie Communication Plus un répéteur Motorola SLR-5700-UHF 
au montant de 8 013,75 $, toutes taxes incluses tel que décrit à la soumission 
numéro 11358 datée du 3 février 2022, montant étant puisé à même le surplus 
cumulé.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-4 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT LES NORMES D'ABATTAGE D'ARBRES 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-4.  Ce dernier a pour but de renforcir ses 
règlements d'urbanisme pour améliorer ses chances d'atteindre les objectifs visuels 
et de préservation des milieux naturels tout en permettant une occupation du 
territoire.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 7 
mars 2022, date prévue pour son adoption. 
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8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-5 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT LES NORMES D'ABATTAGE D'ARBRES 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-5.  Ce dernier a pour but de renforcir ses 
règlements d'urbanisme pour améliorer ses chances d'atteindre les objectifs visuels 
et de préservation des milieux naturels tout en permettant une occupation du 
territoire.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 7 
mars 2022, date prévue pour son adoption. 

 
 
 
 

8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 954-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS NUMÉRO 954 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 954-2.  Ce dernier a pour but de renforcir les 
exigences sur certains chantiers afin que les aires naturelles désignées sur les plans 
soient identifiées sur le terrain, le tout visant à assurer la protection des arbres 
situées dans ces aires et apporter une précision aux coûts de renouvellement des 
autorisations afin que le montant n’excède pas celui du permis ou du certificat 
d’autorisation initial. 

 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 7 
mars 2022, date prévue pour son adoption. 
 
 

 
 

8.4. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 955-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 955 SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET 
D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) CONCERNANT LE RCI 16-
21 DE LA MRC MEMPHRÉMAGOG 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 955-1.  Ce dernier a pour but de respecter les 
dispositions de la résolution et du Règlement de contrôle intérimaire no 16-21 de la 
MRC Memphrémagog qui interdit plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, 
dans certains cas, soient assujettis à un PIIA. 

 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 7 
mars 2022, date prévue pour son adoption. 
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9.1. 2022-03-87 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-4 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 
CONCERNANT LES NORMES D'ABATTAGE D'ARBRES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme de modifier son Règlement de 
zonage numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 
étant une des composantes de l’identité d’Orford, notamment 
le couvert boisé sur le territoire; 

 

Considérant que la Municipalité constate que l’identification des aires naturelles 
sur des terrains et les travaux réalisés sur certains chantiers ne 
permettent actuellement pas d’atteindre les objectifs visuels 
pour les secteurs résidentiels dans le périmètre urbain; 

 

Considérant que la Municipalité désire renforcir ses règlements d’urbanisme 
pour améliorer ses chances d’atteindre les objectifs visuels et 
préservation des milieux naturels tout en permettant une 
occupation du territoire; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais, lors d’une séance tenue le 7 mars 2022 où une 
dispense de lecture a alors été accordée, conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec;  

 

Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici reproduit 
intégralement; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que l'assemblée e de consultation publique soit tenue, le lundi 28 mars 2022 à 19 h 
à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D'adopter le projet de Règlement numéro 951-4 joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2022-03-88 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-5 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 
951 CONCERNANT LES NORMES D'ABATTAGE D'ARBRES 

 
 

Considérant que la Municipalité a le pouvoir en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme de modifier son Règlement de 
zonage numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 
étant une des composantes de l’identité d’Orford, 
notamment le couvert boisé sur le territoire ; 
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Considérant que la Municipalité constate que l’identification des aires 
naturelles sur des terrains et les travaux réalisés sur certains 
chantiers ne permettent actuellement pas d’atteindre les 
objectifs visuels pour les secteurs résidentiels dans le 
périmètre urbain ; 

 

Considérant que la Municipalité désire renforcir ses règlements d’urbanisme 
pour améliorer ses chances d’atteindre les objectifs visuels et 
préservation des milieux naturels tout en permettant une 
occupation du territoire ; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Jacques Lauzon, lors d’une séance tenue le 7 mars 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici reproduit 
intégralement; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 28 mars 2022 à 19 h 
à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D'adopter le premier projet de Règlement numéro 951-5 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit 
intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.3. 2022-03-89 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 954-2 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS NUMÉRO 954 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement sur 
les permis et certificats numéro 954; 

 

Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 
étant une des composantes de l’identité d’Orford, notamment 
le couvert boisé sur le territoire; 

 

Considérant que la Municipalité souhaite renforcir les exigences sur certains 
chantiers afin que les aires naturelles désignées sur les plans 
soient identifiées sur le terrain, le tout visant à assurer la 
protection des arbres situées dans ces aires; 

 

Considérant que la Municipalité veut apporter une précision aux coûts de 
renouvellement des autorisations afin que le montant n’excède 
pas celui du permis ou du certificat d’autorisation initial; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais, lors de la séance tenue le 7 mars 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 
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Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici reproduit 
intégralement; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 28 mars 2022 à 19 h 
à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D'adopter le projet de Règlement numéro 954-2 joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.4. 2022-03-90 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 955-1 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 955 SUR LES PLANS D’IMPLANTATION ET 
D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) CONCERNANT LE RCI 16-
21 DE LA MRC MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA); 

 

Considérant le Règlement de contrôle intérimaire no 16-21 relatif à 
l’adoption du schéma d’aménagement et de développement 
durable adopté le 20 octobre 2021 par la MRC Memphrémagog; 

 

Considérant la résolution de contrôle intérimaire adoptée le 16 février 2022 
par la MRC Memphrémagog venant modifier le Règlement de 
contrôle intérimaire no 16-21; 

 

Considérant que la Municipalité a la responsabilité de s'assurer du respect des 
dispositions de la résolution et du Règlement de contrôle 
intérimaire no 16-21 sur son territoire; 

 

Considérant que la résolution adoptée par la MRC modifiant le Règlement de 
contrôle intérimaire no 16-21 interdit plusieurs travaux, 
ouvrages et constructions aux endroits où la pente de terrain 
est égale ou supérieure à 15 %, à moins que ceux-ci, dans 
certains cas, soient assujettis à un PIIA; 

 

Considérant la topographie accidentée du territoire d’Orford; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 
Alain Brisson, lors d’une séance tenue le 7 mars 2022 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec;  

 

Considérant qu' un projet de règlement est joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici reproduit 
intégralement; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 
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PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 28 mars 2022 à 19 h 
à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 

 

D'adopter le projet de Règlement numéro 955-1 joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit intégralement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.5. 2022-03-91 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-3 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 
951 CONCERNANT DIVERS SUJETS DONT LES USAGES AUTORISÉS, 
LE ZONAGE ET LES OPÉRATIONS CADASTRALES 

 
Considérant que  la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement de zonage et lotissement 
951 au mois de novembre 2020. Ce règlement est entré en 
vigueur au mois de mars 2021; 

 

Considérant que  les services de l’urbanisme et de l’environnement de la 
Municipalité ont identifié quelques articles qui devraient être 
modifiés pour clarifier certaines interrogations liées à 
l’application du règlement; 

 

Considérant qu’ un ajustement au plan de zonage est également requis afin de 
tenir compte des réseaux d’aqueduc et d’égout municipaux 
existants dans le secteur Villas des Cerfs; 

 

Considérant que  des demandes de modifications réglementaires ont été 
déposées à la Municipalité concernant les zones R15, Rur129 et 
Rur132 ; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Roxane Ouellet à la séance ordinaire tenue le 7 février 2022, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
ordinaire du 7 février 2022; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 28 février 
2022 à 19 h, en vidéoconférence;   

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'adopter le second projet de Règlement numéro 951-3 lequel statue et ordonne ce 
qui suit : 
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ARTICLE 1 :  PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DU PLAN DE ZONAGE APPARAISSANT À L’ANNEXE « 1 » 

 

 

Le plan de zonage apparaissant à l’annexe « 1 » du règlement, faisant 
partie intégrante du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
en vertu de l’article 1.5, est modifié comme suit : 

 

1) En agrandissant la zone R9 à même une partie de la zone 
Rur110, le tout tel qu’il appert à l’annexe « A » des présentes 
faisant partie intégrante du présent règlement. 

 

2)  En agrandissant la zone R21 à même une partie de la zone 
Rur104, le tout tel qu’il appert à l’annexe « B » des présentes 
faisant partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 1.10 CONCERNANT LES DÉFINITIONS » 

 

 

L’article 1.10 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les définitions est modifié en ajoutant, en respect de 
l’ordre alphabétique, les termes suivants : 

 

« Hébergement de type glamping : Activité commerciale 
d'hébergement touristique, dont la durée de chaque période de 
location n’excède pas trente et un (31) jours consécutifs, 
s’apparentant à l’usage camping, mais qui propose des séjours 
uniquement dans des yourtes, dômes ou tentes prospecteurs et 
pouvant offrir certains services tels literie, électricité, alimentation 
en eau et installation sanitaire. » 

 

 

ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ANNEXE « 3 » CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

La grille des usages et des spécifications de la zone R15 apparaissant 
à l’annexe « 3 » du Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
faisant partie intégrante dudit règlement en vertu de l’article 1.5, 
est modifié comme suit : 

 

- À la section F) Bâtiment principal / Dimensions, en réduisant 
à un (1) étage le nombre minimal d’étage dans la zone pour 
les usages résidentiels et commerciaux autorisés. 

 

 

ARTICLE 5 :  MODIFICATION À L’ANNEXE « 3 » CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

La grille des usages et des spécifications de la zone Rur132 
apparaissant à l’annexe « 3 » du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951, faisant partie intégrante dudit règlement en vertu de 
l’article 1.5, est modifié comme suit : 

 

- À la section A) Usages principaux autorisés, groupe 
commercial, en ajoutant les lignes et les termes ci-dessous 
afin de permettre les usages dans la zone concernée : 
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« C4.5 Autre type d’hébergement ● (2) » 

 

« C9.1 Commerce relié à la ressource ● » 

 

Les usages mentionnés précédemment sont assujettis aux 
mêmes normes de lotissement applicables aux autres usages 
déjà autorisés dans la zone concernée (même colonne). 
L’usage Autre type d’hébergement est également assujetti à 
la note numéro 2.  
 

- À la section A) Usages principaux autorisés, groupe agricole, 
en ajoutant les lignes et les termes ci-dessous afin de 
permettre les usages dans la zone concernée : 

 

« A2.1 Culture et horticulture ● (3) » 

 

« A2.2 Sylviculture ● (4) » 

 

Les usages mentionnés précédemment sont assujettis aux 
mêmes normes de lotissement applicables aux autres usages 
déjà autorisés dans la zone concernée (même colonne). Les 
usages Culture et horticulture ainsi que Sylviculture sont 
respectivement assujettis aux notes numéros 3 et 4. 

 

- À la section I) Notes, en ajoutant les notes numéros 2, 3 et 4 
comprenant les termes ci-dessous : 

 

« (2) Uniquement les activités d’hébergement de type 
glamping. Maximum un (1) établissement dans la zone. » 

 

« (3) Uniquement les activités d'arboriculture fruitière axées 
sur l’agrotourisme » 

 

« (4) Maximum 30 % des tiges commerciales. » 

 

 

ARTICLE 6 : MODIFICATION À L’ANNEXE « 3 » CONCERNANT LES GRILLES DES 
USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 

 

 

La grille des usages et des spécifications de la zone Rur129 
apparaissant à l’annexe « 3 » du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951, faisant partie intégrante dudit règlement en vertu de 
l’article 1.5, est modifié comme suit : 

 

- À la section A) Usages principaux autorisés, groupe 
commercial, en retirant la ligne et les termes ci-dessous : 

 

« C4.3 Chalet touristique ● » 

 

Le tout afin d’interdire l’usage en question dans la zone 
concernée. 

 

 

ARTICLE 7 : ABROGATION DE L’ARTICLE 3.8 CONCERNANT L’AGRANDISSEMENT ET 
MODIFICATION D’UN LOT 

 

 

L’article 3.8 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant la délivrance d’un permis de lotissement à l’égard d’une 
opération cadastrale ayant pour but d’agrandir un terrain est modifié 
en ajoutant au premier (1er) alinéa, dans un nouveau paragraphe, les 
termes suivants : 
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« c) La superficie du lot agrandi, à la suite de l’opération cadastrale, 
est inférieure ou égale à la superficie maximale applicable. » 

 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.16 CONCERNANT L’ACCÈS OBLIGATOIRE 
À PLUS D’UNE RUE 

 

 

L’article 3.16 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant le nombre d’accès à des rues publiques dans le cadre 
d’une opération cadastrale est modifié en ajoutant à la fin de celui-
ci, dans un nouvel alinéa, les termes suivants : 

 

« Sont toutefois exclues du présent article les opérations cadastrales 
prévues à l’intérieur des zones numéros 155 à 158 identifiées au plan 
de zonage. » 

 

 

ARTICLE 9 : MODIFICATION À L’ARTICLE 4.8 CONCERNANT LES ALLÉES DE 
CIRCULATION DANS LES PROJETS INTÉGRÉS 

 

 

L’article 4.8 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les allées de circulation à l’intérieur des projets intégrés 
est modifié en remplaçant les termes du paragraphe f) du premier 
alinéa par les termes suivants : 

 

« Comporter une aire permettant de faire demi-tour pour les camions 
d’incendie et de collecte des matières résiduelles pour chaque partie 
en impasse de plus de 90 mètres de longueur. Un cercle de virage 
carrossable et entretenu doit comporter un diamètre minimal de 25 
mètres. » 

 

 

ARTICLE 10 : MODIFICATION AUX ARTICLES 4.17 ET 4.22 CONCERNANT 
L’AMÉNAGEMENT DE TERRAIN À L’INTÉRIEUR DES PROJETS INTÉGRÉS 

 

 

Les articles 4.17 et 4.22 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 concernant l’aménagement de terrain à l’intérieur des 
projets intégrés est modifié en ajoutant à la fin de ceux-ci, dans un 
nouvel alinéa pour chacun des articles, les termes suivants : 

 

« À l’intérieur de la bande de terrain mentionnée précédemment, 
sont permis les aménagements suivants : 

 

a) Les accès et allées véhiculaires; 

b) Les aménagements publics dont les pistes piétonnes et cyclables. 
» 

 

 

ARTICLE 11 : AJOUT DE L’ARTICLE 5.2.16 CONCERNANT LES NORMES APPLICABLES 
À UN USAGE DÉROGATOIRE 

 

 

L’article 5.2.16 comprenant les termes ci-dessous est ajouté dans le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 : 
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« 5.2.16 USAGE DÉROGATOIRE 

 

Pour un usage dérogatoire au présent règlement protégé par des 
droits acquis, les normes minimales à respecter relatives aux 
dimensions et à la superficie du lot, au ratio d’occupation du terrain, 
aux normes d’implantation du bâtiment principal et aux dimensions 
du bâtiment principal constituent celles qui sont les plus restrictives 
parmi tous les usages autorisés dans la zone. » 

 

 

ARTICLE 12 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.7 CONCERNANT LES TERRAINS DE 
CAMPING 

 

 

Le titre de l’article 5.7 comprenant les termes suivants : 

 

« TERRAIN DE CAMPING » 

 

est remplacé par les termes suivants : 

 

« TERRAIN DE CAMPING ET HÉBERGEMENT DE TYPE GLAMPING » 

 

 

ARTICLE 13 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.7.1 CONCERNANT LA DENSITÉ BRUTE ET 
LES TAUX D’OCCUPATION (DANS LES TERRAINS DE CAMPING) 

 

 

L’article 5.7.1 concernant la densité brute et les taux d’occupation 
dans les terrains de camping est modifié comme suit : 

 

1) En ajoutant au début du second alinéa les termes suivants : 

 

« À l’intérieur d’un terrain de camping, » 

 

Ledit alinéa se lira dorénavant comme suit : 

 

« À l’intérieur d’un terrain de camping, le rapport entre le 
nombre de site d’écogîtes et le nombre de sites de camping 
ne doit pas excéder 25 %. » 

 

2) En ajoutant au début du troisième alinéa les termes suivants : 

 

« À l’intérieur d’un terrain de camping, » 

 

Ledit alinéa se lira dorénavant comme suit : 

 

« À l’intérieur d’un terrain de camping, la superficie minimale 
de terrain réservée pour l’aménagement ou l’utilisation d’un 
site d’écogîtes destiné à accueillir un écogîte ou d’un site de 
camping destiné à accueillir une tente, une tente-roulotte, 
une roulotte, une roulotte motorisée ou un véhicule récréatif 
doit être de 150 mètres carrés. » 

 

3) En ajoutant un quatrième alinéa à l’article 5.7.1 qui 
comprend les termes suivants : 

 

« Pour un hébergement de type glamping, le rapport entre le 
nombre de constructions destinées à des fins d’hébergement 
et la superficie du terrain ne doit pas excéder une 
construction par 4 000 m2, sans jamais excéder un total de 20 
constructions destinées à des fins d’hébergement par terrain 
ou établissement. » 
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ARTICLE 14 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.7.2 CONCERNANT LES MARGES DE 
RECUL (DANS LES TERRAINS DE CAMPING) 

 

 

L’article 5.7.2 concernant les marges de recul dans les terrains de 
camping est modifié en ajoutant, entre les termes « sites d’écogîtes) 
» et « doit respecter une marge », les termes suivants : 

 

« ainsi que toute construction liée à un usage d’hébergement de type 
glamping, » 

 

Ledit article se lira dorénavant comme suit : 

 

« L’aménagement de tout terrain de camping (y compris les sites de 
camping et les sites d’écogîtes) ainsi que toute construction liée à un 
usage d’hébergement de type glamping doit respecter une marge de 
recul minimale de 10 mètres de toute limite de propriété, et de 100 
mètres de l’emprise de toute rue ou tout chemin public, à l’exception 
de l’aménagement de la (des) voie(s) d’accès au terrain de 
camping. » 

 

 

ARTICLE 15 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.7.3 CONCERNANT L’IMPLANTATION DES 
BÂTIMENTS (DANS LES TERRAINS DE CAMPING) 

 

 

L’article 5.7.3 concernant l’implantation des bâtiments dans les 
terrains de camping est modifié en ajoutant, dans un second et 
nouvel alinéa, les termes suivants : 

 

« Pour un hébergement de type glamping, toute construction servant 
à des fins d’hébergement est soumise aux dispositions suivantes : 

 

a) Hauteur maximale de 5 mètres; 

b) Superficie au sol maximale de 35 mètres carrés; 

c) La construction peut reposer sur une plateforme, terrasse ou 
structure d’une superficie maximale de 80 mètres carrés. 

 

 

ARTICLE 16 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la délivrance 
du certificat de la MRC de Memphrémagog, conformément à la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

10.1. 2022-03-92 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 965 CONCERNANT UN CODE 
D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE POUR LES ÉLUS MUNICIPAUX DU 
CANTON D'ORFORD - 2022 

 
Considérant qu’ un Code d’éthique et de déontologie des élus municipaux a été 

adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale (2010, c. 27); 
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Considérant que  toute municipalité doit réviser son Code d’éthique et de 
déontologie pour les élus municipaux suite à l’élection du 7 
novembre 2021; 

 

Considérant que  les principales valeurs de la Municipalité et des organismes 
municipaux énoncées dans ce Code d’éthique et de déontologie 
sont : 

 

1°  L’intégrité des membres de tout le conseil de la 
Municipalité; 

2°  L’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un conseil 
de la Municipalité; 

3°  La prudence dans la poursuite de l’intérêt public; 

4°  Le respect et la civilité envers les autres membres d’un 
conseil de la Municipalité, les employés de celle-ci et les 
citoyens; 

5°  La loyauté envers la Municipalité; 

6°  La recherche de l’équité; 

7°. La transparence; 

 

Considérant que  les valeurs énoncées dans le Code d’éthique et de déontologie 
doivent guider toute personne à qui il s’applique dans 
l’appréciation des règles déontologiques qui lui sont 
applicables; 

 

Considérant que  les règles prévues au présent Code d’éthique et de déontologie 
ont pour objectifs de prévenir, notamment : 

 

1°  Toute situation où l’intérêt personnel du membre du 
conseil peut influencer son indépendance de jugement 
dans l’exercice de ses fonctions; 

2°  Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou 
autres inconduites; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné la conseillère 
Martine Javelas, lors de la séance ordinaire tenue le 7 février 
2022; 

 

Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 965 a été adopté à la séance 
ordinaire du 7 février 2022; 

 

Considérant que  le Règlement numéro 965 a été adopté à la séance ordinaire du 
7 mars 2022;  

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’adopter le Règlement numéro 965, lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante, 
comme s’il était ici au long reproduit. 

 

 

ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 

 

 

Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens 
usuel, sauf pour les expressions et les mots définis comme suit : 
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Avantage : Comprend tout cadeau, don, faveur, 
récompense, service, commission, gratification, 
marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, 
gain, indemnité, privilège, préférence, 
compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, 
réduction, escompte, ou toute autre chose utile 
ou profitable de même nature ou toute promesse 
d’un tel avantage; 

 

Intérêt personnel : 

Intérêt de la personne concernée, qu’il soit 
direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, 
apparent ou potentiel. Il est distinct, sans 
nécessairement être exclusif, de celui du public 
en général ou peut être perçu comme tel par une 
personne raisonnablement informée.  Est exclu 
de cette notion le cas où l’intérêt personnel 
consiste en des rémunérations, des allocations, 
des remboursements de dépenses, des avantages 
sociaux ou d’autres conditions de travail 
rattachées aux fonctions de la personne 
concernée au sein de la Municipalité ou de 
l’organisme municipal; 

 

Intérêt des proches : 

Intérêt du conjoint de la personne concernée, de 
ses enfants, de ses ascendants ou intérêt d’une 
société, compagnie, coopérative ou association 
avec laquelle elle entretient une relation 
d’affaires. Il peut être direct ou indirect, 
pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. 
Il est distinct, sans nécessairement être exclusif, 
de celui du public en général ou peut être perçu 
comme tel par une personne raisonnablement 
informée;  

 

Organisme municipal : 

1° Un organisme que la loi déclare mandataire 
ou agent d'une municipalité; 

2° Un organisme dont le conseil est composé 
majoritairement de membres du conseil 
d'une municipalité; 

3° Un organisme dont le budget est adopté par 
la Municipalité ou dont le financement est 
assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 

4° Un conseil, une commission ou un comité 
formé par la Municipalité, chargé 
d'examiner et d’étudier une question qui 
lui est soumise par le conseil; 

5° Une entreprise, corporation, société ou 
association au sein de laquelle une 
personne est désignée ou recommandée 
par la Municipalité pour y représenter son 
intérêt.  

 

 

ARTICLE 3 : CHAMP D’APPLICATION 

 

 

Le présent code s’applique à tout membre d’un conseil de la 
Municipalité. 
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ARTICLE 4 :  VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

 

 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision 
et, de façon générale, la conduite des membres du conseil de 
la Municipalité en leur qualité d’élus, particulièrement lorsque 
les situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues 
dans le présent code ou par les différentes politiques de la 
Municipalité. 

 

1) L’intégrité 

 

Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la 
justice. 

 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

 

Tout membre assume ses responsabilités face à la mission 
d’intérêt public qui lui incombe. Dans l’accomplissement 
de cette mission, il agit avec professionnalisme, ainsi 
qu’avec vigilance et discernement.  

 

3) Le respect et la civilité envers les autres membres, les 
employés de la Municipalité et les citoyens 

 

Tout membre favorise le respect dans les relations 
humaines. Il a droit à celui-ci et agit avec respect envers 
l’ensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le 
cadre de ses fonctions. 

 

4) La loyauté envers la Municipalité  
 

Tout membre recherche l’intérêt de la Municipalité. 

 

5) La recherche de l’équité  
 

Tout membre traite chaque personne avec justice et, 
dans la mesure du possible, en interprétant les lois et les 
règlements en accord avec leur esprit. 

 

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du 
conseil  

 

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa 
fonction, ce qui présuppose la pratique constante des 
cinq (5) valeurs précédentes; l’intégrité, la prudence, le 
respect, la loyauté et l’équité. 

 

 

ARTICLE 5 :   CIVILITÉ  
 

 

 Il est interdit à toute personne de se comporter de façon 
irrespectueuse envers les autres membres du conseil, les 
employés municipaux ou les citoyens par l’emploi notamment, 
de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou 
intimidant ou de toute forme d’incivilité de nature vexatoire. 

 

 Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir une conduite 
portant atteinte à l’honneur et à la dignité de la fonction d’élu. 
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ARTICLE 6 : CONFLITS D’INTÉRÊTS 

 

 

Toute personne doit éviter de se placer, sciemment, dans une 
situation où elle est susceptible de devoir faire un choix entre, 
d’une part, son intérêt personnel ou celui de ses proches et, 
d’autre part, celui de la Municipalité ou d’un organisme 
municipal. 

 

Le cas échéant, elle doit rendre publiques ces situations et 
s’abstenir de participer aux discussions et aux délibérations qui 
portent sur celles-ci. 

 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à 
toute personne d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de 
façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

 

Il est interdit à toute personne de contrevenir aux articles 304 
et 361 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (chapitre E-2.2). 

 

Il est également interdit à toute personne de se prévaloir de sa 
fonction pour influencer ou tenter d’influencer la décision 
d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts 
personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

 

 

ARTICLE 7 : AVANTAGES 

 

 

Il est interdit à toute personne : 

 

• d’accepter de recevoir, de susciter ou de solliciter tout 
avantage pour elle-même ou pour une autre personne en 
échange d’une prise de position, d'un travail ou d'une 
information sur une question dont un conseil, un comité 
ou une commission dont elle est membre peut être saisi; 

• d’accepter tout avantage, quelle que soit sa valeur qui 
est offert par un fournisseur de biens ou de services , qui 
peut influencer son indépendance de jugement dans 
l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre 
son intégrité. 

 

La personne qui reçoit tout avantage qui excède 200 $ et qui 
n’est pas de nature purement privée ou visé par le paragraphe 
2 du premier alinéa doit, dans les trente (30) jours de sa 
réception, produire une déclaration écrite ou au greffier-
trésorier de la Municipalité contenant une description adéquate 
de cet avantage, le nom du donateur, la date et les 
circonstances de sa réception. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 

99 

 

ARTICLE 8 : DISCRÉTION ET CONFIDENTIALITÉ 

 

 

Il est interdit à toute personne, tant pendant son mandat 
qu’après celui-ci, d’utiliser, de communiquer ou de tenter 
d’utiliser ou de communiquer des renseignements obtenus dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui 
ne sont généralement pas à la disposition du public pour 
favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre 
personne. 

 

 

ARTICLE 9 :  ABUS DE CONFIANCE ET MALVERSATION 

 

 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou 
à l’usage d’un tiers un bien appartenant à la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 10 : UTILISATION DES RESSOURCES DE LA MUNICIPALITÉ 

 

 

Il est interdit à toute personne d’utiliser ou de permettre 
l’utilisation des ressources, des biens ou des services de la 
Municipalité ou des organismes municipaux à des fins 
personnelles ou à des fins autres que les activités liées à 
l’exercice de ses fonctions. 

 

 

ARTICLE 11 :  RESPECT DU PROCESSUS DÉCISIONNEL 

 

 

Toute personne doit respecter les lois, les politiques, les 
normes, les règlements et les résolutions de la Municipalité et 
des organismes municipaux relatives aux mécanismes de prise 
de décision.  

 

 

ARTICLE 12 : OBLIGATION DE LOYAUTÉ APRÈS MANDAT 

 

 

Toute personne doit agir avec loyauté envers la Municipalité 
après la fin de son mandat dans le respect des dispositions de 
la loi. Il lui est interdit d’utiliser ou de divulguer des 
renseignements confidentiels dont elle a pris connaissance dans 
l'exercice de ses fonctions. 

 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à 
toute personne, dans les douze (12) mois qui suivent la fin de 
son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de 
dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre 
fonction de telle sorte qu’elle-même ou toute autre personne 
tire un avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de 
membre d’un conseil de la Municipalité. 

 

 

ARTICLE 13 : LOBBYISME 

 

 

Tout membre doit faire part à tous les autres membres du 
conseil, de toute approche ou activité de lobbysme dirigée vers 
lui.  Ceci ne vise pas les demandes de citoyens relevant du rôle 
habituel de représentant au conseil.  
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ARTICLE 14 :  FINANCEMENT POLITIQUE 

 

 

Il est interdit aux membres du conseil de la Municipalité de 
faire l’annonce, lors d’une activité de financement politique, 
de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou 
de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une 
décision finale relativement à ce projet, contrat ou subvention, 
a déjà été prise par le conseil municipal. 

 

Le membre du conseil qui emploie du personnel de cabinet doit 
veiller à ce que ces employés respectent l’interdiction prévue 
au premier alinéa. En cas de non-respect de cette interdiction 
par l’un de ceux-ci, le membre du conseil en est imputable aux 
fins de l’imposition des sanctions prévues à l’article 12 du 
présent règlement. 

 

 

ARTICLE 15 :  SANCTIONS 

 

 

Un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie 
visé par un membre d’un conseil d’une municipalité peut 
entraîner l’imposition des sanctions suivantes : 

 

1°  La réprimande; 

2°  La remise à la Municipalité, dans les trente (30) jours de 
la décision de la Commission municipale du Québec : 

 

a) Du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de 

la valeur de ceux-ci; 

b) De tout profit retiré en contravention d’une règle 
énoncée dans le code; 

 

3° Le remboursement de toute rémunération, allocation ou 
autre somme reçue, pour la période qu’a duré le 
manquement à une règle prévue au code, comme 
membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission 
de la Municipalité ou d’un organisme; 

4° La suspension du membre du conseil pour une période 
dont la durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) 
jours, cette suspension ne pouvant avoir effet au-delà du 
jour où prend fin son mandat. 

 

Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut 
siéger à aucun conseil, comité ou commission de la 
Municipalité ou, en sa qualité de membre d’un conseil de 
la Municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une 
rémunération, une allocation ou toute autre somme de la 
Municipalité ou d’un tel organisme.  

 

 

ARTICLE 16 : REMPLACEMENT ET ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement remplace le Règlement numéro 913 et 
entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2022-03-93 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR :  Roxane Ouellet  
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 01. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
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